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Une des principales problématiques de notre société demeure le travail, les emplois, la recherche d’un nouvel essor. C’est pourquoi j’ai voulu aborder cette question, disputer les constats, m’indigner devant cette fatalité du chômage et proposer des solutions. Elles seront discutées par tous, mais au moins elles auront le mérite de participer au débat et de proposer des issues.

Chacun espère un travail pérenne pour sa propre destinée comme pour celle de ses enfants. Or, notre société contemporaine s’est considérablement transformée, sous les vents de la mondialisation et les métamorphoses des nouvelles modernités.

Depuis mon entrée dans la vie politique, j’ai acquis une conviction profonde : le politique doit se réinventer et œuvrer pour faire évoluer les mentalités et les approches liées au travail.

Mes activités de parlementaire, puis actuellement celles de ministre à Bercy m’ont apporté une expérience exceptionnelle et forte. Elles ont aussi confirmé cette ardente nécessité : il faut associer à la valeur travail un nouveau souffle, de nouvelles logiques, faire évoluer les mentalités, bouger les lignes…

C’est pourquoi nous devons essayer de mieux nous adapter.

Nous nous devons de proposer de nouvelles pistes de réflexion.

La valeur travail doit être mise au cœur de chacune des politiques publiques.

Pour penser le futur, n’est-il pas nécessaire de rappeler certains fondamentaux historiques ?

Les formidables progrès politiques, sociaux et technologiques du XXe siècle ont progressivement libéré les travailleurs des terribles contraintes que les siècles passés avaient fait peser sur leur labeur. Avec les congés payés, la Sécurité sociale, la retraite et le chômage, la majeure partie des travailleurs ont vu naître un environnement propice à leur épanouissement. Depuis plusieurs décennies, la promesse d’une libération et d’un accomplissement par le travail n’est plus un vain mot : les vertus du travail et la possibilité de jouir de ses fruits, que défendaient dès le XVIIe siècle plusieurs philosophes, se sont enfin concrétisées pour les Français. « Le travail donne, de loin, la plus grande partie de leur prix aux choses dont nous jouissons en ce monde », écrivait le philosophe anglais John Locke en 1690 dans son Traité du gouvernement civil : quatre siècles plus tard, une telle affirmation n’est plus seulement réservée aux élites ; elle concerne l’ensemble des travailleurs qui, grâce à leurs efforts, peuvent s’élever socialement, se constituer un patrimoine et être plus indépendants.

Reste qu’un trop grand nombre de nos compatriotes demeurent exclus du travail. De même, le travail rime encore trop souvent avec contrainte et ce, malgré les progrès sociaux incontestables. La crise, alliée à des erreurs économiques de gouvernance, freine, par des effets pervers, le mouvement vertueux des dernières décennies. Notre système est-il encore capable de produire du progrès social dans ce monde en mutation ? N’est-il pas temps de repenser nos politiques en faveur du travail ?

Reste que chaque individu aspire, plus que jamais, à trouver un travail pour gagner sa liberté. Deux mots qui n’ont pourtant pas toujours, loin de là, été associés dans l’histoire du monde.

Tocqueville avait compris ce qu’apportait aux hommes et aux sociétés un travail vécu librement. Dans De la démocratie en Amérique, notre penseur français, parti découvrir une terre où tout semblait possible, expliquait admirablement les différences de développement économique entre le Kentucky et l’Ohio : si le premier État est moins prospère et moins peuplé que le second – alors qu’il a pourtant été fondé douze ans plus tôt –, c’est paradoxalement parce qu’il est esclavagiste. Dans l’Ohio, les travailleurs libres, que l’on paie, sont plus motivés pour accomplir des efforts et retirer les bénéfices de leur dur labeur : « Il est vrai que dans le Kentucky les maîtres font travailler les esclaves sans être obligés de les payer, mais ils tirent peu de fruits de leurs efforts, tandis que l’argent qu’ils donneraient aux ouvriers libres se retrouverait avec usure dans le prix de leurs travaux. » À une époque où le travail était pourtant extrêmement pénible pour les hommes, Tocqueville avait déjà saisi tout l’intérêt de valoriser cette activité.

Hélas, notre prestigieux philosophe n’a pas fait que des émules en France, où, durant les dernières décennies, de nombreux responsables politiques, de gauche comme de droite, et une majorité d’intellectuels se sont évertués à déconsidérer le travail et à l’ériger en contrainte, voire en mal absolu, opposé au bien-être des citoyens. Par cynisme, tactique politicienne ou conception archaïque des rapports sociaux, ils ont promu une vision totalement dépassée des liens unissant l’homme à son travail, en faisant croire que la majorité des travailleurs étant aliénés, exploités et malheureux dans leur activité quotidienne, ils devaient donc être libérés au maximum de ce poids.

Ces penseurs modernes ne portent-ils pas aujourd’hui une lourde responsabilité dans cette dérive idéologique ? Elle n’a pas fait qu’imprégner les esprits : elle a aussi inspiré une série de mesures en décalage total avec la réalité et les exigences d’un monde globalisé, où la plupart de nos voisins et concurrents ont suivi une voie radicalement différente de la nôtre. Je pense évidemment à la retraite à 60 ans ou aux trente-cinq heures, deux erreurs stratégiques qui pèsent encore très fortement sur nos finances publiques et la compétitivité de notre pays. Cela n’a pas pour autant amélioré la situation des individus. Il est vrai que les RTT ont augmenté le temps libre et ont pu avoir un effet positif, même marginal, sur le tourisme, la culture, le sport, la sociabilité. Mais seuls les cadres en ont réellement profité, et encore, sans avoir le budget correspondant à ce temps dégagé pour les loisirs. Ne parlons pas des salariés modestes, des ouvriers, des employés qui ont perdu du pouvoir d’achat sur cette période. Sans parler de l’économie globale qui a de ce fait souffert de désorganisation, de perte de compétitivité et de creusement des déficits. J’y reviendrai. Non pour entretenir une polémique mais parce que refuser de voir cette vérité en face empêche la lucidité dans la prise des décisions indispensable à l’adaptation de notre société aux mutations du monde : allongement de la vie, augmentation de la population et globalisation qui provoquent un rééquilibrage du monde. Le tiers-monde n’existe plus. Notre avance sur les autres économies ne fond-elle pas comme neige au soleil ?

Il faut cependant reconnaître que notre civilisation entretient de longue date un rapport ambigu au travail. Durant l’Antiquité grecque, le travail était méprisé et réservé aux esclaves et métèques, les citoyens se consacrant quant à eux aux affaires de la cité, seules choses jugées dignes d’intérêt et de respect. Évoquons aussi, brièvement, que dans la Genèse l’homme est chassé du jardin d’Éden et qu’il est condamné au travail : « À force de peines, tu en tireras subsistance tous les jours de ta vie. » Quant à l’étymologie du mot « travail », elle renvoie au funeste tripalium, cet instrument de torture à trois pieux utilisé par les Romains.

Dès lors, on comprend que le travail a ainsi mis des siècles à accéder au statut de valeur incontournable, et il a fallu attendre le XIXe siècle pour qu’il soit considéré comme une activité indispensable à l’équilibre de nos sociétés. Or, le travail associé à la liberté est source d’épanouissement personnel. Les progrès des sociétés modernes ont coïncidé avec l’émergence de la valeur travail. Une valeur positive. Si les polémiques entourant les conditions de travail ont toujours animé l’histoire des idées et les grandes controverses politiques, sa nécessité faisait déjà largement consensus, sauf chez quelques utopistes. Qu’il me soit permis d’ailleurs de citer Simone Veil qui résume, mieux que personne, le rapport consubstantiel qu’il existe entre l’homme et le travail : « La mort et le travail sont choses de nécessité et non de choix. L’univers ne se donne à l’homme dans la nourriture et la chaleur que si l’homme se donne à l’univers dans le travail », écrit-elle dans L’Enracinement.

La nécessité du travail, voilà un débat tranché de longue date. Le vrai débat n’est-il pas – et c’est la raison pour laquelle j’ai choisi d’écrire cet essai – de savoir comment l’homme peut s’épanouir au travail et en faire la clé de voûte d’une existence heureuse ? N’est-il pas de déterminer comment cette valeur, si essentielle à l’épanouissement de l’individu, doit inspirer les politiques publiques ? Si je suis persuadé que le concept du « travailler plus pour gagner plus » reste plus que jamais d’actualité, je veux aussi défendre et soutenir « Le travailler mieux pour vivre mieux », auquel j’ai consacré un chapitre dans mon ouvrage Le mieux est l’ami du bien (le cherche midi éditeur, 2011). Il constitue, je le crois, une des clés de cet enjeu, une des voies d’avenir pour notre pays, à côté du droit de travailler, tout simplement.

D’ores et déjà, 74 % des actifs français se déclarent assez heureux ou heureux au travail [source : sondage CSA commandé par La Croix et publié lundi 14 novembre 2011] et plus d’un Français sur quatre considère que le travail est ce qui est le plus important pour être heureux [source : Christian Baudelot et Michel Gollac, Travailler pour être heureux ? Le bonheur et le travail en France, Fayard, 2003]. Ce chiffre s’élève d’ailleurs à 65 % chez les jeunes ouvriers au chômage ou en emploi temporaire.

En 2012, plus encore, la majorité présidentielle ne doit-elle pas se saisir de ce sujet ? N’a-t-elle pas toute la légitimité pour le faire ?

D’autant plus que pas plus que la gauche n’a le monopole du cœur – pour reprendre une célèbre formule –, la gauche n’a le monopole du progrès social. Depuis le général de Gaulle notamment, la droite française a su sortir de la caricature et a même impulsé le progrès social. On lui doit notamment la Sécurité sociale, fierté de notre pays. Le gouvernement dirigé par le général a mis en œuvre à la Libération des réformes inspirées du programme du Conseil national de la Résistance et a réussi à avancer avec en son sein des communistes et des socialistes. Au-delà de cet exemple, la droite a toujours eu une composante sociale. J’ai moi-même eu l’honneur d’apprendre au cabinet de Jacques Chaban-Delmas, à l’époque président de l’Assemblée nationale, où j’étais la petite main. Étudiant, pendant plus d’un an, j’ai observé, écouté, je me suis imprégné d’une méthode, j’ai « maturé » mes idées. L’aspiration à transformer la France dans le respect des convictions des autres, l’ouverture, la justice étaient portées par « La nouvelle société ».

Inversement, une partie de la gauche n’a-t-elle pas progressivement perdu le fil du travail et de la défense des intérêts du peuple, lui tournant le dos, aussi bien qu’aux grandes figures de son panthéon politique ? Hugo, Zola, Jaurès et tant d’autres. Je pose cette question sans esprit polémique. Car je ne suis pas seul à me la poser. D’autant que je sais que ma famille politique elle-même a commis quelques erreurs au cours des dernières décennies.

Il faut replacer cela dans l’histoire globale qui a vu la guerre froide, sa fin, la rupture du dollar avec l’or, puis le triomphe du néolibéralisme, de Thatcher à Mitterrand, le marché unique, l’entrée de la Grande-Bretagne dans l’Union européenne puis l’élargissement de l’UE et la financiarisation. La clé de compréhension est géopolitique et systémique. À la fois la social-démocratie et le néolibéralisme atteignent aujourd’hui leurs limites. Les débats nationaux ne sont trop souvent que des jeux d’ombre. D’où le scepticisme à l’égard des anciens clivages dont les champions qui partagent la même vision n’ont guère de marges de jeu, hormis les petites phrases, afin de faire croire qu’ils sont très différents. Ce sont les vieilles recettes qui prennent le dessus. Le résultat est là, criant, pas le mot « travail » dans son discours du Bourget de François Hollande du 22 janvier 2012, présenté comme la référence de sa pensée, pas le mot « ouvrier » dans son programme en 60 propositions. Cette faute a déjà coûté à la gauche sa qualification au deuxième tour de l’élection présidentielle en 2002.
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